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LOIS 


LOI n° 567 du 27 mai 1942 portant inter- 
diction pour les fabricants et commer- 
-“çants de subordonner la vente des pro- 
duits à une fourniture d'objets. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1er, — Hors les cas où cette remise 
est ou sera rendue obligatoire par une loi, 
ar un décret, ce un arrêté du secrétaire 
M'Etat à la production industrielle ou par 
une décision du répartiteur chef de la sec- 
tion compétente de l'office central de ré- 
partition des produits industriels, nul ne 
eut subordonner la vente d’un produit à 
a remise par l’acheteur d’un produit in- 
dustriel, d’un emballage, d'un objet usagé, 
de déchets et vieilles matières quelcon- 
ques. 


Art. 2. — Toute infraction à l'interdiction 
édictée par la présente loi entraînera l'ap- 
lication des sanctions prévues en matière 
Le répartition des produits industriels. Les 
infractions aux lois, décrets, arrèlés ou dé- 
cisions visés à l'article 1* seront punies 
des mêmes peines, à moins que d’autres 
sanctions ne soient applicables en vertu de 
ces textes ou des lois en application des- 
quelles ils sont pris. 


Peuvent dresser procès-verbal de ces in- 
fractions les officiers de police judiciaire, 
les personnes habilitées conformément à la 
Joi du 9 mars 1941 précitée, à la loi du 
18 août 1941 sur la récupération des dé- 
chets et vieilles matières, à la loi du 31 dé- 
cembre 1941 portant création du service 
énéral de contrôle économique et à la loi 

u 2% janvier 194! relative aux agents du 
contrôle du ravitaillement, ainsi que toutes 
personnes PTS par les Jois, décrets et 
arrêtés visés à l’article 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d’Elat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONKE. 


Le garde des sceaux, J 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
| JOSRPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
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LOI n° 574 du 29 mai 1942 modifiant la 
loi du 13 août 1940 relative aux limites 
d'âge pour la retraite des agents des 
services extérieurs du secrétariat d'Etat 
aux affaires étrangères, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères pourra, dans cha- 
que cas particulier et par arrêté, maintenir 
en aclivité les agents des services exté- 
rieurs du secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères au delà des limites d'âge pour 
la retraite prévues par l'article 1% de la 
loi du 13 août 1940, sans que cette prolon- 
gation d'activité puisse cependant excéder 
au total six années. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 576 du 1° juin 1942 modifiant la 
loi du 12 novembre 1540 relative à l’or- 
ganisation des services cxtérieurs du se- 
crétariat d'Etat à l’éducation nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu. 


Décrétons : 


Art. 1°, — Le deuxième aliaéa de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 12 novembre 190 por- 
tant organisation des services extérieurs 
du secrétariat d'Etat à l'éducation natio- 
nale (commissariat général à l’éducation 
générale et aux sports), modifié par la loi 
du 4 décembre 1941, est à nouveau modifié 
comme suit: 

« À titre transitoire et jusqu'au 30 sep- 
tembre 1942 des nominations aux emplois 
énumérés aux articles 2 et 4 vourront être 


effectuées sur le seul examen des ! 
arrôté ministériel ». par 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le présent décret sera 
au Journal officiel et wxécuté 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 17 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale, 

ABEL BONNARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux linances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 565 du 2 juin 1942 relative 
à la gendarmerie nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 497, — La gendarmerie nationale, qui 
conserve sa structure actuelle, est place 
sous l’autorité directe du chef du Gouver. 
nement. 

Art. 2. — La direction de la justice mili- 
taire et de la gendarmerie auprès du secré. 
taire d'Etat à la guerre est remplacée par 
un. direction générale de la gendarmerie 
nv qui reiève du chef du Gouverne. 
ment. 

Les services de la justice militaire conti 
nuent à dépendre directement du secréta- 
riat d'Etat à la guerre. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes les dispo. 
ae contraires à celles de la présente 
oi. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 2 juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le chef du Gouvernement, 


PIERRE LAVAL. 
Le général de s d'armée, 
secrélaire d'Etat à la guerre 
BRIDOUX. 
À 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de subsiit- 
tution de l'autorité supérieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par la 
loi du 28 juin 1941; 

Considérant: que le conseil municipal de 
la commune de Liverdy-en-Brie (Seine-et- 
Marne) n'est pas, en raison de sa compos! 
tion, apte à gérer de façon satisfaisante les 
affaires communales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
de Liverdy-en-Brie (Seine-etMarne) est 
ous 
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art. 2. — Il est institué dans la commune 
te Liverdy-en-Brie (Seine-et-Marne) une dé- 
égation spéciale habilitée à prendre les 
mèmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 
sident: M. Chereau (Samuel) ; membres : 
"Biberon (Etienne), Ravelet (Marcel), Le- 
euyer (Raymond). 
Fait à Vichy, le 27 mai 1942, 
Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suite de décès et de 

démissions le Conseil munielpal de la com- 
mune de Wissous ({Seine-et-Oise) se trouve 
réiuit à un æefleetif ne lui permettant 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrête: 

Ft. 4e, — Le conseil municipal de la 
commune de Wissous (Seine-et-Oise) est dis- 
sous. 

Art. 9. — Il est institué dans la commune 
de Wissous (Seine-t-Oise) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sons que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Laffargue (Pierre); mem- 
bres: MM. Ruelle (Eugène-Maurice), Balo- 
che (Louis), Rousseau (Georges), Guérin 
{Louis). 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

Pour le chef du Gouvernement 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Sauviac (Gers) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des aflaires communales, 


Arrête : 

Art, 4er, — Lo conseil municipal de la com- 
mune de Sauviac (Gers) est dissous. 

Art. 2, — ]l est institué dans la commune 
de Sauviac (Gers) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
l: conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Lazies (Léon): membres: 
MM. Fauque (Emile), Ader (Henri). 

Fait à Vichy, le 2 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


Régié d’avances. 


Par arrêté interministériel en date du 
2 Inal 1942, il a été mis fin à la gestion de 
a régie d’avances instituée pour le paye- 
ment des dépenses courantes du camp de 
Rieucros (Lozère). 

Par le même arrété, le service de cette 
T'gie d'avances a été transféré au chmp de 
Brens (Tarn), à compter du 15 février 1942. 


— +6 
Chefs de cabinet de préfet. 


Par arrêté en date du 20 mai 194, ont 
été élevés, à raison de leurs services mili- 
taires, à l'échelon de traitement de 22.000 æ., 
à compter du 4 septembre 1941 : 

Blard, Crochet-Darmais, Gay, Larrieu, 
accioni, Patou, Terlez, Thisy, Vie, chels de 
tabinet de préfet. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret no 1606 du 29 mai 1942 rapportant 
des décrets de retrait de la nationalité fran- 
gaise. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à Ja justice, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à la revi- 
sion à titre gracieux des décisions portant re- 
trait de la nationalité française, prises en 
vertu de la loi du 22 juillet 4940; 

Vu les avis motivés en date des 26 et 29 no- 
vembre, 3, 6, 10 et 17 décembre 1911 émis par 
la commission de revision des naturalisaltions 
réunie en séance plénière, 


Décrétons: 


Art. der, — Est rapporté le décret du 1er no- 
vembre 1940, publié au Journal officiel du 7 
novembre 1940 en tant qu'il retire la nationa- 
lité française à : 

Kagan (Nicolas) né le 11 septembre 1898 à 
Moscou (Russie), ayant demeuré à Paris, 5, rue 
Henri-de-Bornier, actuellement à Riom (Puy- 
de-Dôme), 8, rue Delille, naturalisé Français 
par décret du 18 mars 1937, publié au Journal 
officiel du 28 mars 1937. 


Stern (Alfred), né le 17 novembre 1586 à 
Merklin (Tchécoslovaquie), demeurant à Pa- 
ris, 74, rue d’Aubervilliers, naturalisé Français 
par décret du 14 août 1936, publié au Journal 
officiel du 23 août 1936, et Gellner (Rosa), son 
épouse, née le 17 mai 1892 à Leitmeritz, (Tché- 
coslovaquie), demeurant à Paris, 74, rue 
d'Aubervilliers, naturalisée Française par le 
même décret, et leurs enfants: 1° Hans, né 
le 22 août 1917 à Vienne (Autriche); 2° Jac- 
queline-Yvonne-Julia, née le 3 janvier 1994 à 
Paris. 

Art. 2 — Est rapporté le décret du 11 in 
1941, publié au Journal officiel du 15 juin 
1941, en tant qu'il retire la nationalité fran- 
Çaise à: 

David (Elie), né le 6 février 1909 à Tazlan 
(Roumanie), demeurant Saint-Julien-du- 
Sault (Yonne), naturalisé Français par décret 
du 5 mai 1%%8, publié au Journal officiel du 
15 mai 1938, et Weimberg (Dora), son épouse, 
née le 17 février 1907 à Varsovie (Pologne), 
demeurant à Saint-Julien-du-Sauit (Yonne), 
naturalisée Française par le même décret. 


Art. 3. — Est rapporté le décret du {1 juin 
1941, publié au Journal officiel du 16 juin 
1911, en tant qu'il retire la nationalité fran- 
çaise à: 

Giravalli (Jean), né le 23 février 1897 à Mo- 
dena (ltalie), demeurant à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhône), 47, rue de la Palud, natu- 
ralisé Français par décret du 13 juillet 1950, 
publié au Journal ofjiciel du 27 juillet 1920, 
et Rampalli (Radegonde), son épouse, née je 
10 août 1895 à Modena (Italie), derneurant à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 47, rue de la 
Palud, naturulisée Française par le même dé- 
cret, et leurs enfants: Marthe-Angèle, née 
le 29 septembre 1921 à Marseille (Bouches-du- 
Rhône) : 2° Lucien, né le 2 février 1926 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 


Art. 4. — Est rapporté le décret du 21 juin 
1941, publié au Journal officiel du 6 juillet 
1941, en tant qu'il retire la nationalilé fron- 
çaise à: 

Glikson (Mordka), ingénieur, né le 5 juil- 
let 1599 à Bedzin (Poiogne), demeurant an- 
ciennement à JIssy-les-Moulineaux, rue Er- 
nest-Renan, actuellement à Lisse (Lat-et- 
Garonne), natura!lisé décret du 
27 mai 1932, publié au Journal officiel du 5 
juin 1992. 


Art. 5. — Est rapporté le décret du 21 juin 
1941, publié au Journal ofJiciel du 7 juillet 
1941, en tant qu'il retire nationalité fran- 
çaise à: 

Blangero (Georges-Constant-Humbert), né 
le 9 février 1899 à Roccavione (Italie), de- 
meurant à Monaco (principauté de), 8, rue 


Augustin-Vento, naturalisé Français par dé, 
cret du 11 mal 1938, publié au Journal officiel 
du 12 mai 1938, et Manoglia (Louise-Alice), son 
épouse, née le 28 août 1900 à Monaco (princi- 
pauté de), y demeurant 8, rue Augustin-Vento 
naturalisée Française par le même décret, el 
leur enfant, RenéLucien-Joseph, né le 25 mai 
1924 à Monaco. 


Art. 6. — Est rapporté le décret du 3 juillet 
1941, publié au Journal officiel du 9 juillet 
1941, en lant qu'il retire la nationalité fran- 
Çaise à: 

Leifmann (Moïse), né le 20 mai 1906 à Naro- 
ditche (Russie), demeurant au Havre (Seine- 
Inférieure), anciennement 5 bis, rue de Phals- 
bourg, actuellement 33, rue du Général-Rouel- 
les, naturalisé Français par décret du 12 jan- 
vier 1928, publié au Journal officiel du 22 jan- 
vier 1928, 

rt, 7. — Est rapporté le décret du 14 oc- 
tobre 1941, publié au Journal o//iciel du 18 oc- 
tobre 1941, en tant qu’il retire la nationalité 
française à: 

Maravelli (Ulysse), né le 9 février 1907 à 
Alexandrie (Égxple), demeurant à Paris, ru 
de Sontay, 4, naluralisé Françals par décre 
du 11 novembre 1%, ‘publié au Journal offr- 
ciel du 23 novembre 1990. 

Art, 8. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crélaire d'Elat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat’ 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

— © 


Décrets n°s 1633 et 1634 du 31 mai 1942 rap- 
portant des décrets de retrait de la nationa- 
lité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à la re- 
vision à tilre gracieux des décisions portant 
retrait de la nalionaïté française prises en 
vertu de la loi du 22 juillet 1940; 


Vu jes avis motivés en date des %5 et 28 fé- 
vrier 1912, €mis par Ja commission de revision 
des naturalisations réunie éance plénière; 


en 
Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons: 

Art, fer, — Est rapporté le décret du {er no- 
vembre 1910, publié au Journal ofjiciel du 
1 novembre 1940, en lant qu’il relire la natio- 
nalité française à: 

Siberstein (Berthe-Yvonne-Solange), épouse 
Torres, née le 6 octobre 1916 à Bordeaux (Gi- 
ronde), ayant demeuré à Pessac (Gironde), 
26, avenue Jean-Jaurès, actuellement à Bor- 
deaux, 32, rue Foreslier, devenue Française 
par déclaration souscrite le 26 juin 1994, en- 
registrée au ministère de la justice le 11 dé- 
cembre 1931, par application de l’article 2, 
alinéa 1er, de la loi du 10 août 1927. 

Art, 2 — Est rapporté le décret du 14 juin 
1941, publié au Journal ofjictel du 17 juin 
\941, en tant qu'il retire la nalionalité fran- 
çaise à: 

Llatenes (Antonio-Francisco-Jacinto), né le 
15 mars 1898 à Barcelone (Espagne), demeu- 
rant à Rivesaltes (Pyrénées - Orientales), an- 
ciennement rue de la Guinguette, actuelle- 
ment rue d'Espira, naluralisé Français par 
décret du 10 octobre 1935, publié au Journal 
officiel du 20 octobre 1935. 

Art. 3. — Est rapporté le décret du 22 no- 
vermmbre 1941, publié au Journal ofJiciel du 
26 novembre 1941, en tant qu'il retire Ja na. 
tionalité française à: 

Athanassiadis (Georges-Basile), né le 9 juil- 
let 189% à Philippopoli (Bulgarie), demeurant 
à Paris, 72, avenue de Versailles, naturalisé 
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Français par décret du 10 mai 1939, publié au 
Journal officiel du 144 mai 1939, et Obradovitch 
{Varvara-Emilie), son épouse, née le 4 dé- 
cembre 1906 à Chalcédoine (Turquie), demeu- 
rant à Paris, 72, avenue de Versailles, natura- 
lisée Française par le même décret. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, minisÿe se- 
crétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 mai 1942. 

PI. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 21 mars 1941 relative à la revi- 
sion à titre gracieux des décisions portant 
retrait de la nationalité française orises: en 
vertu de la loi du 22 juillet 4910; - 

Vu l'avis motivé en date du 28 février 1942 
émis par la commission de revision des natu- 
ralisations réunie en séance plénière; 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 


secrétaire d’Etat à la justice, 


Décrétons : 

Art, 4er, — Est rapporté le décret du 
21 mars 1941, publié au Journal officiel du 
8 avril 1941, en tant qu'il retire la nationalité 
française à: 

Marx (Yvonne-Renée), née le 7 juillet 1906 
à Paris, ayant demeuré à Paris, ancienne- 
ment 8, rue du Val-de-Grâce, actuellement 
29, rue Bertrand, réintégrée dans la qualité 
de Française par décret du 3 juillet 1936 
publié au Journal officiel du 12 juillet 1936. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 31 mai 1942. * 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 


Legs. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, et le ministre secrétaire 
d'Elat aux finances, 

Vu l’article 33 de la loi du 31 décembre 1907; 

Vu le décret du 26 juillet 4939 portant ré- 
forme de la comptabilité des fonds de con- 
cours; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits; 

Vu la loi de nantes du 31 décembre 1941; 

(Wu le récépissé constatant le versement 
dans les caisses du Trésor public d’une somme 
de 899 fr., prélevée sur les arrérages de la 
fondation veuve Laval, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Il est ouvert au secrétaire d Etat 
à la justice, sur l'exercice 1942, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances 
du 31 décembre 1941, et par des textes spé- 
ciaux, un crédit de 899 fr., applicable au 
chapitre 62 du budget du ministère de la 
justice: « Emploi de fonds provenant de 12gs 
ou de donations ». 

Art. 2, — Il sera pourvu à cette dépense 
au moyen de la recetle d'égal montant cons- 
tatée À la ligne: « Produits de legs et de 
donations attribués à l'Etat ou à diverses 
adruinistrations publiques ». 

Art. 3. — Le secrétaire général L. minis- 
tère de la goes et le secrétaire général pour 
les finanses publiques sont chargés, ch&curi 


en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrûôté, 
Fait à Paris, le 27 mai 1942. 
Le garde des sceaux, G 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
vour les finances publiques, 
BENRI DEROY. 


8 


Commission spéciale de cassation 
des pensions. 4 


Par arrété interministériel en date du 
30 mai 1942 du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, et du ministre 
secrélaire d'Etat aux finances, M. Couderc, 
conseiller référendaire à la cour des comptes, 
a été nommé commissaire du Gouvernement 
près la commission spéciale de cassation des 


pensions. 


Magistrature. 


Par arrété en date du 31 mai 1942, M. Sa- 
lingardes, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Saint- 
Amand, est nommé procureur de la Républi- 
que près le tribunal de première instance de 
Périgueux, en remplacement de M. Fougey- 
rollas, décédé. 


8 
Tribunaux de commerce. 


Par arrété en date du 4er juin 1942, pris 
par application des lois du 28 novembre 1940 
et du 15 décembre 1941, M, Bourdeau, président 
du tribunal de commerce d’Autun, a été relevé 
de ses fonctions. 


Par arrêté en date du 1e juin 1942, pris 
en application des lois du 28 novembre 1940 
et du 15 décembre 1941, M. Gayet (Marcel), 
juge au tribunal de commerce de Granville, 
a été relevé de ses fonctions. 

+0 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrêlé en date du 30 mai 1942, M. Larrat, 
juge de yaix de Salernes et Aups (Var), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc- 


tions. 


Par arrêlé en date du 30 mai 1942: 
Sont nommés suppléants des juges de paix 


Paris (14e arrondissement), M. Dreyer-Dufer 
(Bertrand-Désiré-Paul-Henri), suppléant du 
juge de paix du canton de Sèvres (Seine-et- 
Oise), en, remplacement de M. Hauchard, qui 
a été nommé suppléant du président du tri- 
bunal de simple police de Paris. 

Aix-en-Othe (Aube), M. Frottier (Jules), en 
remplacement de M. Profit, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Alban (Tarn), M. Calvet (Emile-Jules-Louis), 
en remplacement de M, Sans, qui a été relevé 
de ses fonctions, 

Aramon (Gard), M. Reboul (Léon-Joseph}, 
en remp'acement de M. Flouret, dont la dé- 
mission a été acceptée. 

Auberive (Haute-Marne), M. Ormancey 
(Marie-Emile), en remplacement de M. Vin- 
cent, dont la démission est acceptée. 

Castelrnau-de-Montmiral (Tarn), M. Sablay- 
rolles (Henri-Paul-Louis), en remplacement de 
M. Bonnery, qui a été relevé de ses fonctions. 

Chabeuii (Drôme), M. Chevallier (Théo- 
rt en remplacement de M. Perrot, dé- 


Crèvecœur-le-Grand (Oise), M. Varlet (Ma 
rie-Georges-Henry), en remplacement de 
Dupont, qui a éié atteint par la limite d'age! 


Envermeu (Seine-Inférieure), M. 
é 


Eu (Scine-Inférieure), M. Fleury {Maurie 
en remplacement de M. Medrinal 

Grignan (Drôme), M. Pascal (Henri-Mari 
en remplacement de M. dont 
démission a été acceptée. 

Jumeaux (Puy-de-Dôme), M. Seneze (Joan. 
nès), en remplacement de M. Fournier, qui a 
été alieint par la limite d’âge. 

Jorient (Morbihan), M. Jehanno (Eugène. 
Corentin), en remplacement de M. Le Nr. 
mand, dont la démission est acceptéc, 

on), en remplacement de M. Vade (p 
per), décédé. — 

Montbarrey (Jura), M. Barthelet (Paul), en 
remplacement de M. Fumey, décédé. 

Montélimar (Drôme), M. Cablac (Félix-Jules. 
Joseph), en remplacement de M. Sauvi, qui 
a été déclaré démissionnaire d'office de <eg 
fonctions. 

Ramerupt (Aube), M. Michault de Larquelay 
(Jules-Henri), en remplacement de M. Guyot, 
qui a été déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Romans (Isère), M. Gaillard (Ado!phe-Au. 
guste-Eugène-Gabriel), en remplacement de 
À Berger, qui a été atteint par la limite 

âge. 


Roquecourbe (Tarn), M. Soulet (Georges) 
en remplacement de M. Chabbert, qui a ét 
alteint par la limite d’âge. 

Rouen (4e canton) (Seine-Inférieure), M. Bu. 
catile (P:erreHenri-Paul), en remplacement 
À M. Metayer, qui a été atteint par la limite 

ge. 

Saint-Amans (Lozère), M. Tardieu (Jean- 
Célestin-Jules-Amans-Marie), en remplecement 
de M. Bernon, décédé. 

Saint - Germain - du - Plain (Saône-et-Loire), 
M. Chouabe (Etienne-Benoît), en remplace- 
ment de M. Corcelle, dont la démission est 
acceptée. 

Saint - Laurent - de - Ehamousset (Rhône) 
M. Chalancon (Marius-Jean), en remplarement 
de M. Guerpillon, dont la démission est ae. 
ceptée, 

Santa-Lucia-di-Tallano (Corse), M. Bernar- 
dini {Félix - Paul - Jérôme - Kouropatkine), en 


remplacement de M. Grabassi, dont la dé- 


mission a eté acceptée. 

Saint - Pierre - d'Oléron {Charente-Maritime), 
M. Merignant (Marc-Pierre-Francois), en rem- 
placement de M. Polony, décédé, 

Venaco (Corse), M. Battesti (Jules), en rem. 
placement de M. Filippi, qui a été alteint par 
a limite d’âge. 


Sont rapportées les dispositions de l'arréié 
du 23 mars 1942 par lesquelles M. Mazel (Lu- 
cien-Jean-Baptiste) a été nommé suppléant du 
juge de paix du canton de Domme (Dordogne), 
en remplacement de M. Mazet, atteint par la 
limite d'âge. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. ee ancien suppléant du juge de 
paix du 4e canton de Rouen (Seine-Inté. 
rieure). 

M. Chabbert, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Roquecourbe (Tarn). 


Greffiers. 


Par arrêté en dale du 30 mai 1942, M. Ra- 
voux, greffier au tribunal de première ins- 
tance de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
est admis, sur sa demande, à valoir 
ses droits à la retraite (loi du 14 avril 1221, 


art, 29). 


Par arrêté en date du 30 mai 1942, M. Si 
mien, greffier de la justice de paix de Roybon 
en déclaré démissionnaire d'office de 
ctions. 


| 
| 
l 
ê 
1 
Lil 
“y 
se 
( (7 
Di 
m 
de : 
1! 
| 
de 
TO: 
19. 
de 
nis 
dé, 
] 
} 


12 
Una 
ques 


lus 
t la 


ui 


ène- 
Nor« 


rade 


"3 Juin 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


1949 


rêté en date du 30 mai 1942, M. Fia- 
jn, ancien greffier, admis à faire valoir ses 
éraits à la retraité par arrété en dale du 
y mars 1942, est rappelé temporairement à 
pactivité pour exercer les fonctions de grel- 
fer au tribunal de première instance du Puy. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


pécret n° 1504 du 21 mai 1942 relatif au 
recrutement et à l'avancement des agents 
dipiomatiques et consulaires, 


ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

sur le rapport du chef du Gouvernement, 
mise secrélaire d’Elat aux affaires étran- 


rores, 

Eu Je décret du 10 août 1939 réglementant 
ha hérarchie, le recrutement et l'avance- 
ment des agents des services extérieurs: 

Vu les décrets des 8 août et 13 août 1940, 


Décrétons: 
art. 4er, — A titre exceptionnel, et pen 
dant une période de six mois à compter de 
la publication du présent décret, il pourra 
être procédé à des nominations aux grades 
et emplois de d'ordre diplomatique et de 
l'ordre consulaire, en dehors des conditions 
prévues par les articles 3 à 21 du décret du 
140 août 1939, modifié par les décrets des 8 
et 13 août 1940. 
art, 2, — Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat aux affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 21 mai 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l’Etal 
français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
wcrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 


-+e+ 


Décret n° 1639 du 30 mai 1942 prorogeant, 
pour une nouvelle durée de six mois, la 
mission confiée à M. Piétri, député, en qua- 
lité d'ambassadeur à M À 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu la loi organique du 30 novembre 1875 
ilnéa 3, $ 3, des articles 8 et 9 sur:l'élec- 
ion des députés rendus applicables à l’éiec- 
lon des sénateurs par la loi du 26 décembre 

187 et modifiés par l’article 88 de la loi 4e 
finances du 30 décembre 1928), complétée 
li' la loi du 21 février 1941, 


Décrétons: 

AA, ter, — La mission temporaire conféc 
bir décret du 9 octobre 19%0 à M. Piétri 
François), député, en qualité d’ambassa- 
deur et envoyé extraordinaire à Madrid, pro- 
Tveée par décrets des 5 avril et 41 octobre 
1941, est prorogée pour une nouvelle période 
de six mois, à dater du 9 avril 1942. 

Art, 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux affaires élran- 
déc, est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


| chef du Gouvernement, ministre 
trélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 


Décret n° 1640 du 30 mai 1942 prorogeant, 
pour une nouvelle durée de six mois, la 
mission confiée à M. Léon Bérard, sénateur, 
d'ambassadeur auprès du Saint- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 

Vu la loi organique du 30 novembre 1875 
(alinéa 3, 8 3, des articles 8 et 9 sur l’élec- 
tion des députés rendus applicables à l’élec- 
lion des sénateurs par la loi du 26 décembre 
1887 et modifiés par l’article 88 de la loi de 
finances du 30 décembre 1928), complétée par 
la loi du 21 février 1941, 


Décrétons : 

Art, fer —, La mission temporaire confiée 
Re décret du 9 octobre 19%), à M. Béra 
Léon), sénateur, en qualité d’ambassadeur 
et envoyé extraordinaire auprès du Saint- 
Siège, prorogée par décrets des 5 avril et 
41 octobre 1941, est prorogée pour une nou- 
De période de six mois, à dater du 9 avril 


Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Elat aux affaires é'ran- 
ères, est chargé de l'exécution du présent 
écret, 

Fait à Vichy, le 30 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le che] du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL, 
6-0 


Décret m° 1358 du 17 juin 1942 plaçant 
un ambassadeur dans la position en sur- 
nombre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
rançais, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux afaires 
étrangères, 


Décrélons : 

Art. 4er, — M. Renom de La Baume (Jo- 
seph-Maric-Robert), ambassadeur de France 
à Berne, est placé dans la posilion en sur- 
nombre. 

Art. 2. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux affaires élran- 
gères, est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 4er juin 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

PIERRE LAVAL, 


Décret n° 1647 du 1e juin 1942 portant 
nomination d'un ambassadeur à Berne, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 


Décrétons : 

Art, er, — M, le contre-amiral Bard 
(Ffançois-Marie-Alphonse) est nommé am- 
bassadeur et envoyé extraordinaire à Berne, 
en remplacement de M. Renom de La Baume, 
placé en surnombre. 


Art. 2, — Le chef du Gouvernement, mi- 


nistre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 


gères, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, Je 1er juin, 1942. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 

Le chef du Gouvernement, ministre 

secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
PIERRE LAVAL. 


Personnel diplomatique et consulaire 
et personnel de l'administration centrale. 


Par arrêté en date du 93 avril 19:2, 
MM. Marchal (Léon), consul de fre classe ; 
Baeyens, secrélaire d'ambassade de 
jre- ciasse ; Burin des Roziers, secrétaire 
d'ambassade de 2e classe ; Fiot, vice-consul ; 
Benoit, chiffreur de 5e classe, ont été révo- 


qués. 
—+ 


Par arrêté du 29 avril 1912, M, Charvet, 
attaché de consulat, a été chargé des fonc- 
tions de vice-consul percepteur à l'ambassade 
de Washingion. 


0 


Par arrêté du fer mai 1912, M. Ploquin, come 
mis de chäncellerie, hors cadre à la disposi- 
tion du secrétariat d'Etat aux finances, a été 
replacé dans le cadre des agents de son grade 
et placé en surnombre, 


— © 


Par arrèêlés du 7 mai 1942: 

M. Radius, vice-consul, a été placé hors 
cadre à la disposition de la résidence géné- 
rale au Maroc. 

M. Meyer (Edmond), viceconsul, a été 
placé en non-aelivité pour une durée de six 
mois, à compter du 1er mai 194. 

M. Haimet, vice-consul], a été chargé du 
consulat de Salonique. 

M. Faure, secrétaire interprète d’Extrêéme- 
Orient de ? classe, a été chargé des fonc- 
tioris de vice-consul au consulat de Salo- 
nique. 

M. Keller, consul de fre classe, a été 
chargé des fonctions d'’attaché à l'adminis- 
tration centrale, 

© +- 


Par arrêtés du 8 mai 1952: 

M. Chayet, conseiller d’ambassade de 
2 classe, a été placé en mission à la dispo- 
sition du bureau chargé des intérêts des 
Français réfugiés en provenance d'Italie, 

M. Darche, secrétaire interprète d'Orient de 
2e classe hors cadre, a été replacé dans le 
cadre des agents de son grade et chargé des 
fonctions d’attaché à l'administration cen- 
trale. 

M. de Laïigue, vice-consul, a été placé hors 
cadre à la disposition de la résidence géné- 
rale au Maroc. 


Par arrêté du 16 mai 1942, M. Cabard, sous- 
chef de bureau à Ja comptabilité, a été placé 
en service détaché à la disposition du secré- 
tariat d’Elat aux finances. 


Par arrêté du 22 mai 1942, M. Maigret 
consul de fre classe en surnombre, a été 
placé en mission à la disposition du bureau 
chargé des intérêts des Français réfugiés en 
rovenance de Belgique, des Pays-Bas et du 
uxembourg. 


Par arrêlés du 28 mai 1942. 

M. Lavastre, consul général de fre classe 
hors cadre, a été placé à la disposition de 
la résidence générale au Maroc et maintenu 
hors cadre. 
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M. Triat, consul de re classe hors cadre, 
a été replacé dans le cadre des agents de 
son grade et chargé des fonctions d'attaché 
à l’administration centrale. 


M. Neuville (René), consul de {re classe, a 
été placé hors cadre à la disposition de la rési- 
dence générale au Maroc, 


M. Chambon, secrétaire interprète d’Ex- 
trème-Orient de 2 classe hors cadre, a été 
replacé dans le cadre des agents de son grade 
et chargé des fonctions d’attaché à l'adminis- 
tration centrale. 


M. Gaire, secrétaire interprète d'Orient de 
4re classe, a été placé hors Cadre à la disposi- 
tion de la résidence générale au Maroc. 


Par arrètés du 30 mai 1942: 

M. Gallat, consul de re classe, a été chargé 
des fonctions de secrétaire d’ambassade 
2e classe à la légation de Guatémala. 


M. Lucet, secrétaire d’ambassade de 2e 
classe, a été chargé des fonctions de secré- 
taire d’ambassade de {re classe à l'ambassade 
de Washington. 

M. Chaulet, consul de 2 classe, a été chargé 
des fonctions de consul suppléant au consulat 
général de New-York. 

M. de Nicolay, vice-consul, a été chargé des 
fonctions d’attaché d’ambassade à l'ambassade 
de Washington. 3 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Chargés de mission. 


Par arrêté en date du 31 mai 1942, M. !e 
doctewr Briault a été nommé chargé de mis- 
sion au cabinet du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Règlement des écoles nationales d'arts 
et métiers. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret du 14 août 1909, modifié par le 
décret du 1er février 1939; 

Vu l'arrêté du 9 mai 1910 portant règlement 
des écoles nationales d'arts et métiers, modiflé 
par i'arrêlé du 21 mars 1938; 

Sur la proposition du directeur général de 
l’enseignement technique, 


Arrête: 


Art. 4er, — L'article 34 de l'arrêté du 9 mai 
4910, modifié par l'arrêté du 24 mars 1958, est 
remplacé par les dispositions suivantes: 


«' Art, 34. — A la fin de la première et de la 
deuxième année scolaire, la moyenne géné- 
ral des notes obtenues par chaque élève à 
d'occasion des travaux, compositions, interro- 

ations et revisions trimestrielles ou de fin 

est arrêtée et déterminée comme 
suit: 


« Pour chaque matière d'enseignement, la 
moyenne des notes obtenues par l'élève au 
cours de l'année est affectée du coefficient 
correspondant tel qu’il est fixé par l'article 33 
du présent arrêté. 

«a La moyenne générale est obtenue en divi- 
sant la somme des moyennes spéciales affec- 
tées des coefficients par le total desdits coet. 
ficients. 

« Toutefois, par décision du conseil de 
l'école, la moyenne générale d'un élève peut 
être diminuée définitivement de 0, 1 à 2 points 
en raison de sa note de valeur morale si 
gelle-ci est inférieure à 42. 


« La note d'éducation physique par 
l'élève n'entre en ligne de pte dans la 
moyenne générale que dans la mesure où elle 
dépasse (en première et en deuxième année) 
la moyenne générale de 12 et en troisième 
année la moyenne générale de 13 pour le di> 
me d'ingénieur ou de 11 pour le diplôme 

’ancien élève. 

« Par contre, toute note d'éducation physi- 
que inférieure 4 5 et non motivée médicale- 
nent intervient dans le calcul de la moyenne 
générale comme suit: 


« La note 4 enlève 1/2 point; 
« La note 3 enlève 1 point; 
« La note 2 enlève 4 point 1/2; 
« La note 1 enlève 2 points. 


« Aucun élève de première ou de deuxième 
année ne peut être admis dans la division su- 
périeure….. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté 
Sont apolicables aux actuellement en 
cours d'études dans les écoïes nationales 


d'arts et méliers, dès l'année scolaire- 


1941-1942. 
Fait à Vichy, le 30 mat 1942. 
ABEL BONNARD, 


Inspecteurs d'académie, 


Par arrèté en date du 30 mai 1942, M. Da- 
voine, professeur agrégé d'allemand au lycée 
de Nice, est délégué dans les fenctions d’ins- 
pecteur d'académie en résidence à Nice, en 
remplacernent de M. Cheflaud, appelé à d’au- 
tres fonctions. 


Par arrêté en date du 20 mai 1942, M. Chi- 
bon, délégué dans les fonctions d'inspecteur 
d'académie des Côtes-du-Nord, est délégué 
dans les fonctions d’inspecteur d’académnie 
d'Indre-et-Loire, en remplacement de M. Vi- 
vier, démissionnaire d'office. 


MINISTÈRE DE L'INFORMATION 


Radiodiffusion nationale, 


Par arrêté en date du 28 mai 1942, MM. Le- 
noble et Bonami, sous-chefs de bureau 4 l’ad- 
ministration centrale de la radiodiffusion na- 
tionale, ont été promus chefs de bureau. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Décret n° 1285 du 1e juin 1942 relatif à la 
constitution du fonds de réserve et du fonds 
d'amortissement du service des essences. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 25 novembre 490 portant 
organisation du service des essences; 

ju l’article 7 du décret du 11 février 1941 
relatif à l’organisation du service des essences 
des armées: 

Vu les articles 2 et 3 du décret du 9 octo- 
bre 1939 réglementant le fonctionnement 
du budget annexe des poudres en temps de 


erre; 

Vu l'article 7 de la loi de finances du 
29 mars 1941; 

Sur le rapport du contre-amiral, secrélaire 
d'Etat à la marine, et du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Le montant maximum du fonds 
de réserve du service des essences des ar- 
mées est fixé à 6 millions, 


Art. 2, — Les avoirs ’ 
ment et du fonds de | 
essences à la clôture de l'exercice 1939 = 
À reversés au Trésor et constitue, 
tion initiale de ces fonds au 4e j:n. 


Art 8 — Le contre-amiral 
d'Etat à la marine et le ministre un 
d'Etat aux finances sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
ee et, qui sera publié au Journal of{i- 
Fait à Vichy, le 4er juin 1949 


PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal 
— de France, chef de 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
PIERRE CATHALA, 


0 — 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 27 mai 194, ! à 
été ouvert au budget de la marine (ser- 
vices de la marine marchande), pour l'exer- 
cice 1942, un crédit de fonds de concours da 
42.000 fr. applicable au chapitre 61: « Indem- 
nités diverses aux personnels des services 
extérieurs », 


Par arrêté en date du 27 mal 1942, !l à été 
ouvert au budget de la marine (services 
de la marine marchande), pour l'exercice 1942, 
un crédit de fonds de concours de 


Chap. 71. — Art. 3: Allocations fami- 
liales au personnel des transports ma- 
nilimes 42.00) 


— 


Total ÉGAL... 855.009 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
Vu la loi du 12 juillet 1941 relative à la com 
position des cabinets ministériels; . 
Vu la loi du 48 avril 1942: 
Vu le décret du 18 avril 1942, 
Arrête: 

Article unique — Sont nommés: 

Directeur du cabinet. 


M. }van Martin, maître des requêtes au ©0n- 


seil d'Etat. 
Directeur adjoint, 


M. Camille Bégué, agrégé des lettres, chargé 
de mission au secrétariat d'Etat au trav 


Chef de cabinet. 


M. Perrot, conducteur principal des travaux 
| des postes, télégraphes et hones, chargé 
de mission au commissariat à la lutte contre 


le chômage. 


francs. 
Chap. 55. — Art. 3: Personnel des 
transports maritimes .......... 15.000 
Chap. 63. — Art, 4: Redevances 
Chap. 64. — enses diverses de 
matériel des services extérieurs: 
Art. 6.000 
196.009 
Chap. 67. — Art, 3: Frals de mis- 
sion et de déplacements temporaires 
des personnels de la direction des 
transports maritimes, 90.00 : 
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Chefs adjoints. 


Mme inspectrice divisionnaire ad- 


jointe du tra 
M. Thevenin, sous-chef de bureau au minis- 
wre de l'éducation nationale. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Georges Ville. 


Chargés de mission. 
ECHELON DE 


Lefranc, professeur de leltres des éco- 
ks prinaires supérieures. 
M. schwaller, sous-chef de bureau au secré- 
urat d'Etat au travail. 
M. le docteur Marcel Marliny et M. le doc- 
«ur Pierre Winter, pour l'étude des questions 
w médecine sociale et de médecine du tra- 
val 
ECHELON DE ViICHY 

M. Courrière, inspecteur du contrôle de Ja 
ndiodiffusion. 

M. Boutonnet, contrôleur adjoïnt de la radio- 
diffusion. 

Fait à Vichy, le 4er juin 1942. 

HUBERT LAGARDELLE. 


Institut national d'action sanitaire 
des assurances sociales. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu l'arrêté du 3 février 1942 fixant les at- 
tibulions, Te nombre et le mode de désigna- 
‘on des membres du conseil d'administration 
de l'institut national d'action sanitaire des 
assurances sociales, et notamment le dernier 
de l’article 4er ($ 1°") dudit arrêté, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Francis Million, conseiller 
maitre à la cour des comptes, est nommé pré- 
sdent du conseil d'administration de l'insti- 
d'action sanitaire des assurances 
sociales. 


art, 2, — Le conseiller rélérendaire à la 
cour des comptes, directeur des assurances 
sciales et de la mutualité, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4er juin 1942. 
HUBERT LAGARDELLE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté en date du 30 mai 1942: 


l° M. Fanjeaud, inspecteur à Tours, a élé 
chef de bureau £entraï télégraphique 
classe à Lyon; 

-* M. Frindel, chef de bureau central télé- 
de {re classe à Saint-Etienne, a été 
loimé, en la même qualité, à Orléans ; 

“ M. Boutin, receveur de 2e classe à Mar- 
Stlle-Capucines, a été: nommé, en la même 
Jualité, à Rive-de-Gier ; 

i° M. Greuet, receveur de 2 classe à Aul- 
loye, a été promu receveur de 2 classe à 
Berck-Plage: 

5° M. Fleury, receveur de %æ classe retraité, 
à él£ nommé receveur de 2° classe honoraire. 


— 


Par arrêté en date du 26 mai 192, M. De- 
Ihcesier, directeur départemental retraité, a 
6 nommé directeur régional honoraire, 


| SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLOMES 


Décret n° 1580 du 27 mai 1942 relatif à l’ap- 
probation du budget spécial des grands-tra- 
vaux et dépenses sanitaires sur fonds d’em- 
prunt de Madagascar pour l'exercice 1942. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu les décrets des 11 décembre 18% et 
30 juillet 1897; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons: 


Art. 4er, — Est approuvé le budget spécial 
des grands travaux et dépenses sanitaires sur 
fonds d’emprunt de Madagascar pour l’exer- 
cice 1942 arrêté, en recettes et en dépenses, 
à la somme de 2.340.000 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire d’Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 


Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
trançais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


Décret n° 1581 du 27 mai 1942 approuvant 
l'ouverture de crédits supplémentaires au 
budget local du Togo (exercice 1941). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu le décret du 21 mars 1921, modifié 

par le décret du 21 mars 1925, déterminant les 
attributions du commissaire de la République 
au Togo; 
Vu le mandat sur le Togo confirmé à la 
France par le conseil de la Société des na- 
tions en exécution des articles 22 et 119 
du traité de Versailles du 28 juin 1919; 

Vu le décret du 30 décembre 41912 sur le 
régime financier des colonies, notamment 
en son article 81 modifié par le décret du 
19 janvier 1935; 

u le décret du 28 juin 1941, approuvant 
le budget local du Togo (exercice 1941), 


Décrétons : 


Art. der, — Est approuvé l'arrêté no 295 
pris par le commissaire de France au Togo, 
en conseil d'administration le 18 avril 1942 
portant ouverlure de crédits supplémentaires 
au budget local du Togo (exercice 1941). 


Art. 2 — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Far le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ, 
+- 


Décret n° 1582 du 27 mai 1942 portant appro- 
bation d'un arrêté du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorga- 
nisant le gouvernement général de l'Afrique 


occidentale francaise; 


Vu le décret du 25 juin 1940 créant un haut 
commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur lé 
régime financier des colonies ; 

u le décret du 44 mars 1942 portant appro- 
bation du budget général de l'Afrique occt- 
dentale française; 

Le le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, 


Décrétons : 

Art. 1er, — Est approuvé l'arrêté pris par 
le haut commissaire de l'Afrique française 
en commission du conseil de 
gouvernement à la date du 18 février 1142 
et ouvrant des crédits supplémentaires à la 
section extraordinaire du budget général de 
l'Afrique occidentale française, pour 1943, 
pour avances provisoires. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


Décret n° 1583 du 27 mai 1942 portant appro- 
bation d'un arrêté du commissaire de France 
au Togo relatif à l'établissement de l’enre- 
gistrement et du timbre dans ce territoire, 


Nous, Maréchal de Frante, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 
les attributions et les pouvoirs du commis- 
saire de France au Toga; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies, notamment in 
son article 74; 

Vu l'arrêté Jocal neo 318 du 25 juin 1941 
porlant établissement de l'enregistrement et 
du timbre au territoire du Togo placé sous 
le mandat de la France; 

Vu le décret du 4% mai 1942 portant 
approbation des arrêtés des 4 février et 18 fé- 
vrier 1942 du gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française, relatifs à 
l’enregistrement et au timbre dans les co:o- 
nies de l'Afrique occidentale française : 

> le rapport du secrétaire d'Etat aux co:0- 
nies, 


Décrélons : 
Art. fer. — Est approuvé l'arrêté n° 203 du 
7 avril 1942 du commissaire de France au 
Togo complétant l'arrêté n° 318 du 2» juin 


1941 portant établissement de l'enregistre- 
ment et du timbre au territoire du Togo 
placé sous le mandat de la France. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le gouverneur général, 
secrélaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 

— © 


Décret n° 1584 du 27 mai 1942 relatif à l'ap- 
probation du budget local de Madagascar et 
dépendances pour l'exercice 1942, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les décrets des 11 décembre 189% 0% 
30 juillet 1897; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
financier des colonies; 

ur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
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Décrétons: 
Art. fer, — Est approuvé le budget local 


de Madagascar et dépendances pour l'exer- 
cice 1942 arrêté. en recettes et en dépenses, 
à la somme de 426.309.000 fr. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l’exéculiou du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 1er juin 1942, un rappel d'ancien- 
neté pour services xnililaires de 3% mois 
%; jours à été attribué à M. Baud (Louis), 
géologue de 4e classe des colonies. 


Par arrèlé du sécrélaire d'E'at aux colonies 
eu date du 1er juin 142, M. Lievraz (Marius), 
titulaire du ceriificat d'aptitude à l'emploi de 
radiotélégraphiste de 1° classe à bord des 
stations mobhiies, a été nommé opérateur ra- 
dioélectri‘ien stagiaire el aflecté en Afrique 
occidentale française. 

— 


Par arrété du secrétaire d'E‘at aux colonies 
en date du {er juin 1942, l'arrêté du 31 juil 
let 1941 a été rapporté. A élé nommé dans 
les conditions fixées par l'article 9 du décret 
du fer août 1921 et pour compter du 31 juil- 
let 191, à l'emploi d'assistant de 2° classe 
dans le personnel des laboratoires des servi- 
ces techniques et scientifiques de l'agricul- 
ture des colonies, M. Malzy (Pierre-Jean-Noël). 
M. Malzy à été mis à la disposilion du gou- 
verneur général, haut commissaire de l'Afri- 
que française, 


0 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juin 1942, ont été promus dans 
le cadre général des services civils dés colo- 
nies autres que l'Indochine, pour compter du 
der janvier 1912: 


Au grade d'adjoint principal hors classe. 


4 MM. Greff (Georges). 

2 Schiano de Colella {Joseph}. 
Delate (Jean). 

Chavrier (Marcel), 

Lauque (Louis). 

(Tour réservé.) 


Au grade d'adjoint principal de 3° classe. 


% tour choix), M. Battini (Dominique). 

&e toug (choix). M. Barbaut (Paul, 

5e tour {ancivuneté). M. Valat (Georges). 

4er tour (choix). M. Monteil (Paul). 

2e tour (choix), M. Leriche (Albert). 

% tour {choix}, M. Rabecgq (Philippe). 

4e tour (choix), M. Luquet (Omer). 

5e tour (ancienneté), M. Guiot (Marcel). 

jer tour (choix). M. Mouchard (Mauri’e). 

2e tour {choix), M. Cros (Jean). 

3e tour (choix). M. Espallargas (Jean). 

4e tour (choix). M. Lazarligue (Edouard). 

tour (ancicnue!é), M. Ramally (Marcel). 

4er tour (choix). M. Soulairol (Henri), 

four choix). M. Lalargue de Gfange- 
neuve, 

3e tour {choix}. M. Grimaud (Jules), 

tour (choix). M. Montes {Jacques). 

tour (choix, à défaut d'’anzienneté). 
M. Rosse de Prezent (Jean). 

jer tour (choix), M. Vincent Genod (Ga- 
briel). 

2e tour ‘choix). M. Drouet (Jean). 

Se tour choix). M. Mareuil (Louis). 

(choix), M, Comet (Pierre), 


5e tour (choix, à défaut d'ancienneté). 
M. Poussy (Jean). 

4er tour (cho'x). M. Janicot (Robert). 

2e tour (choix), M. Nicoleau (Joseph). 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juin 1942, M. Meyer (Henri- 
Louis) a été nommé surveillant militaire de 
ae classe stagiaire des services pénitentiaires 
coloniaux. . 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juin 1942, M. Lepêtre (Bernard- 
Jacques-Raymond) a été nommé adjoint de 
2e classe stagiaire des services civils des colo- 
nies autres que l’Indochine et mis à la dis- 
position du gouverneur général, haut commis- 
saire de l'Afrique française, 


—— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juin 1942, M. Rival (Noël-Eugène- 
Fernand) a élé nommé surveillant militaire 
de classe stagiaire des services pénitén- 
tiaires colon aux, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du ? juin 19%?, M. Hermentier (André- 
Louis-Julien), titulaire du brevet supérieur de 
mécanicien électricien de l'armée de l'air, a 
été nommé mécanicien radioélectricien <colo- 
nial stagiaire et affecté en Afrique occiden- 
tale française. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 2 juin 1952, M. Dupont (Luc), in- 
génieur de 2e classe des travaux publics des 
colonies, a été relevé de ses fonctions. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 1378 du 27 mai 1942 fixant la com- 

* position du jury du concours pour le recru- 
tement des médecins des hôpitaux psychia- 
triques, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 juin 1838 et l'ordonnance 
du 18 décembre 1829: 

Vu le décret du 25 décembre 1938, modifié 
par le décret du 21 mai 1940; 

le rapport du secrélaire d'Etat à la 
santé, 


Décrélons : 


Art. 4er, — L'article 4 du décret du 25 dé- 
cembre 1938 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le jury du concours comprend; 

« 1° Le secrétaire d'Etat à la santé ou son 
représentant, président ; | 

directeur de la santé ou son repré- 
sentant ; 

3° Un inspecteur général de la santé et 
de l'assistance ; 

« 4o Un professeur d'une faculté de méde- 
cine titulaire ou adjoint, agrégé ou chargé 
de cours, chargé d'un enseignement psychia- 
trique, désigné par le secrétaire d'Etat à la 
santé ; 

« 50 Le sous-directeur, chef des services de 
l'assistance ou son représentant; 

« 69 Le sous-directeur, chef des services 
du personnel, du budget et de la comptabilité 
ou son remplaçant; 

« 70 Cinq médecins directeurs et médecins 
chefs de service en exercice, dont deux appar- 
tenant au cadre de la Seine, désignés par le 
secrétaire d'Etat à la santé; 

« 8° Deux médecins directeurs et médecins 
chefs de service en exercice, dont un apparte- 
nant au cadre de la Seine, désignés comme 


membres suppléants 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à 14 
est chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journal officiel. ù 


Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 


Par le Maréchal 
ar le Maréchal de France , 
français : » Chef de l'Etat 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 

RAYMOND GRASBET, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 21 mai 19,41, le président 
du tribunal de première instance de Saint 
Denis (Réunioñ) a prononcé la mise sous es. 
quevtre des biens tant mobiliers, qu'immobi. 
liers que M. Lazard-Peillon, déchu de la na. 
tionalité française par décret du 30 avril 1941 
possédait dans le ressort de ce tribunal.  * 


M. Garconnet, inspecteur de l’enregistre. 
a Cté désigné comme séuestre liquida. 
eur, 


Par ordonnance du,26 juin 1941 du président 
du même tribunal, M. Garconnet a été dessaix 
de ses fonctions d'administrateur séquêstre 
en faveur du service local de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, x 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 


Avis relatif aux contrats de cullure 
de légumes secs. 


Le secrétaire d’Elat à l'agriculture et au ra- 
vitaillement rappelle aux producteurs que les 
légumes secs nécessaires au ravitaillement du 
pays seront collectés, sous le contrôle des 
services du ravitaillement, par les organismes 
et les commerçants habilités à cet effet. Les 
quantités excédant les impositions noûfices 
aux producteurs seront laissées partiellement 
à leur disposilion, dans les conditions fixées 
par l'arrêté du 13 mars 1942, 

Mais, même pour ces quantités disponibles, 


-il est formellement interdit aux particuliers et 


aux personnes morales publiques ou privées 
de passer avec les agriculteurs des contrais 
de culture. 

Outre l'impossibilité pour les consomma- 
teurs d'obtenir les autorisations de transport 
et de déblocage nécessaires, ils s’exposent, 
ainsi que les producteurs, np prévues 
par l'article 13 de la loi du 20 février 1%#2, 
c'est-à-dire à un emprisonnement d’un mois 
à un an et à une amende de 10.000 à 400.000 fr 


Caisse autonome de gestion des bons de 
la défense nationale, d'exploitation in- 
dustrielle des tabacs et allumettes ot 
d'amortissement de la Dette publique. 


Avis relatif au tirage des obligations 
4 p. 100 1941 de la caisse d'amortissement. 


Par application des conditions fixées lors de 
l'émission des obligations de l'emprunt 
4 p. 100 1941 de la caisse d’amorüssement, les 
deux premiers lirgges au sort & effectuer pour 
le remboursement de ces obligations (échéan 
ces des 15 juillet 1942 et 15 janvier 1943) s® 
effectués simultanément le 1e décernbre 

42. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journauæ officiels ! 
BR. Baron-Tines. 


A 


